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Au Cameroun, la production de taro ne satisfait 
pas la demande. 

La taro au champ et… dans l’assiette.
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AfricaRice

Cinq nouvelles 
variétés de riz
Le Centre international de recherche agricole/
centre du riz pour l’Afrique (AfricaRice) vient de 
lancer cinq nouvelles variétés de riz, appelées 

par le Groupe d’action sélection et améliora-
tion variétale du riz en Afrique, composé des sé-

-

La semence de ferme, 
privilège de l’agriculteur ?

ANALYSE

Par Bruno Néouze, 
avocat en droit des affaires au cabinet Racines

de plus de 95 % et une réduction de plus de la moitié 
des surfaces antérieurement cultivées. La provenance 
de la maladie au Cameroun demeure encore inconnue 
et on pense qu’elle viendrait des pays voisins tels que 
la Guinée équatoriale et le Nigéria où elle est apparue 
respectivement en 2005 et 2009.

Cette maladie peut être contrôlée par de bonnes pra-
tiques culturales et par l’utilisation des fongicides à base 
du métalaxyl, du mancozeb ou de l’oxyde cuivre. Nous 
voulions par cet article informer l’opinion publique sur 
cette maladie, encourager les producteurs à relancer la 
culture du taro et stimuler les décideurs à porter un 
intérêt particulier à cette culture qui serait en voie de 
disparition dans notre pays.
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